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ARRETE N° 2015 - 972    
 

Arrêté conjoint modifiant l’option de tarification 

de la Petite Unité de Vie existante « La Roseraie »  

et autorisant sa transformation en EHPAD 

----- 
 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé du Languedoc-Roussillon 

 

Le Président du Conseil départemental 

de l’Hérault 

 

 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.312-1 et suivants, L.313-1 et 

suivants, L.313-12 II, L.313-19, R.313-1 et suivants, R.314-97, et R.315-5 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ; 

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

VU le décret du 1
er

 avril 2010 portant nomination de Mme Martine Aoustin en qualité de Directeur 

Général de l’ARS du Languedoc-Roussillon ; 

VU la délibération du conseil général en date du 17 février 2014 approuvant les orientations du 
schéma départemental gérontologique 2013-2015 ; 

VU le Programme Interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 
2014-2017 établi par l’ARS Languedoc-Roussillon ; 

VU l’arrêté en date du 20 mars 1998 du Président du Conseil Général portant extension de la capacité 
de la maison de retraite « La Roseraie » à Lignan-sur-Orb à 19 lits ;  

VU la décision tarifaire n° 801 en date du 18 novembre 2014 de l’Agence Régionale de Santé, fixant 
le forfait annuel global de soins de l’établissement « La Roseraie », perçu au titre de l’autorisation de 
dispenser des soins aux assurés sociaux ; 

VU les courriers en date du 3 avril 2015 adressés à l’ARS Languedoc-Roussillon et au Conseil 
Départemental de l’Hérault par Madame BERGE, gérante de l’établissement « La Roseraie »,  afin de 
solliciter le conventionnement tripartite de son établissement et demandant que ladite convention soit 
établie à titre provisoire et à moyens constants, dans la perspective d’un projet de rachat de la société 
gestionnaire et du regroupement de l’établissement précité avec un autre établissement ; 

 



 

 

 

Considérant que, conformément aux articles L.313-12 II et D.313-16 et suivants du CASF,  les 
établissements assurant l’hébergement des personnes âgées dont la capacité est inférieure à 25 
places autorisées ont la possibilité de déroger aux règles fixées par le 1° de l’article L.314-2 et 
peuvent notamment choisir de ne pas passer convention avec les autorités de tarification, afin de 
disposer, le cas échéant, d’un droit d’option sur les modalités de financement des charges afférentes 
aux soins infirmiers de leurs résidents ;  

Considérant que le gestionnaire de la Petite Unité de Vie (PUV) « La Roseraie » souhaite renoncer à 
son mode de tarification dérogatoire et sollicite la signature d’une convention tripartite ; 

Considérant que le changement d’option ainsi sollicitée par le gestionnaire de la PUV « La 
Roseraie » vise à faciliter un possible regroupement ultérieur d’établissements permettant une 
amélioration de la prise en charge ; 

Considérant que le gestionnaire de la PUV « La Roseraie » est d’accord pour signer ladite 
convention à dotation pérenne constante, et que, le cas échéant, l’établissement pourra bénéficier, à 
titre transitoire et pour une durée maximale d’un an, de crédits non reconductibles lui permettant de 
couvrir les nouvelles charges en soins incombant à son établissement et découlant de la tarification 
en EHPAD, dans l’attente d’un passage en tarification au GMPS ; 

 

 

 

 

 

 

Sur proposition de : 

Madame le Délégué Territorial de l’Hérault,  

et 

Madame la Directrice Générale Adjointe des services du Conseil Départemental, 

Directrice du pôle des solidarités de l’Hérault, 

 
 
 

ARRETENT 
 

 
 
ARTICLE 1 : 

 
La modification de la modalité tarifaire de la PUV « La Roseraie », ainsi que son corollaire de 
transformation en EHPAD, sont actés. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Sous réserve de la signature de la convention tripartite prévue à l’article L.313-12 du CASF et du 
résultat positif de la visite de conformité prévue à l’article L.313-6 du même code, l’établissement « La 
Roseraie » est autorisé à faire fonctionner 19 lits d’hébergement permanent en EHPAD. 
 
ARTICLE 3 : 

 

Cette autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la notification de l’autorisation 

initiale de la maison de retraite « La Roseraie » et dans les conditions fixées par l’article 80 (non 

codifié) de la loi du 02 janvier 2002 et par le CASF. 

 
Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe prévue à l’article L.312-8 
du CASF. 



 

 

ARTICLE 4 : 
 
Les caractéristiques de l'établissement seront répertoriées dans le fichier FINESS comme suit: 
Gestionnaire : SARL La Roseraie  
  48 rue Jean Guy 
  34 490 LIGNAN SUR ORB 
    

N° FINESS entité juridique : 34 000 677 4 
N° SIREN : 339 267 130 

 
Etablissement : EHPAD La Roseraie  
   48 rue Jean Guy 
   34 490 LIGNAN SUR ORB 
 

N° FINESS établissement : 34 000 678 2 

N° SIRET : 339 267 130 00013 
 

 
Catégorie 

 
Etablissement 

 
Discipline 

d’équipement 

 
Activité 

 
Clientèle 

 
Capacité 
autorisée 

 
Capacité 
installée 

500 EHPAD 924 

Accueil Personnes 
âgées 

11 

hébergement 
complet internat 

711 

personnes 
âgées 

dépendantes 

19 19 

 

 
 

ARTICLE 5 : 
 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 

administratif de Montpellier, dans le délai franc de deux mois à compter de sa notification. 

 

 

ARTICLE 6 : 

 

Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie de l’ARS du Languedoc-Roussillon, le délégué 

territorial du département de l’Hérault, la directrice Générale Adjointe des services du Conseil 

Départemental de l’Hérault, Directrice du Pôle des solidarités, et le gérant de la société « La 

Roseraie » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Languedoc-Roussillon et au 

recueil des actes administratifs du département de l’Hérault. 

 

  

Fait à Montpellier, le 18 mai 2015 

 

 

P/ Le Directeur Général de l’ARS, 

 

Le Directeur Général Adjoint 

 

                       SIGNE 

 

Madame Dominique MARCHAND 

 
 

 Le Président du Conseil départemental, 

 

 

SIGNE 

 

 

Kléber MESQUIDA 

Député de l’Hérault 

 

     

































Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

DECISION N° DDTM34–2015–07–05079

portant délégation de compétences à l’effet de procéder aux tentatives de conciliation
dans le cadre de la résolution des litiges individuels entre marins et employeurs

La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault

Vu le code des transports, et notamment son article L. 5542-48 ;

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2015-219 du 27 février 2015 relatif à la résolution des litiges individuels entre les marins
et leurs employeurs ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 1er janvier 2010 nommant Madame Mireille  JOURGET,
Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

Vu  l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  29  avril  2011  nommant  Monsieur  Frédéric  BLUA,  Directeur
Départemental adjoint des Territoires et de la Mer, Délégué à la Mer et au Littoral ;

D E C I D E
ARTICLE 1  er :

Délégation de compétences est donnée à Monsieur Frédéric BLUA, Délégué à la Mer et au Littoral de
l’Hérault et du Gard, pour procéder aux tentatives de conciliation entre les marins, à l’exception du
capitaine et leurs employeurs, dans les cas prévus par les dispositions de l’article L. 5542-48 du code
des transports.

ARTICLE 2  :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Frédéric BLUA, cette compétence  est déléguée à
Monsieur Laurent CASSIUS, adjoint au Délégué à la Mer et au Littoral de l’Hérault et du Gard.

ARTICLE 3  :

La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault est chargée de l’exécution de la
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault et
sur le site internet du Ministère chargé de la Mer.

Montpellier, le 10 juillet 2015

La Directrice départementale
              des territoires et de la mer

SIGNE

                                 Mireille JOURGET



PREFET DE L’HERAULT
 Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

A R R E T E   DDTM 34 – 2015 – 07 – 05080

Accordant la Médaille d’Honneur Agricole

A l’occasion de la promotion du 14 juillet 2015

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon,
préfet de l’Hérault

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la Médaille d'Honneur Agricole ;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la Médaille d’Honneur Agricole ;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets à décerner la Médaille d'Honneur Agricole ;

A l'occasion de la promotion du 14 juillet 2015 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R E T E

Article 1 : La Médaille d’Honneur Agricole ARGENT est décernée à :

- Monsieur BICHON Fabrice
Chargé d'activité, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAUSSINES

- Monsieur BONNIN Jean-Pierre
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Madame BOSSOT Bénédicte
Chargé d'études sinistres, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur CABO Laurent
Tractoriste, SAS GRANDS DOMAINES DU LITTORAL, AIGUES-MORTES
demeurant à MARSILLARGUES

- Madame CADET Karine
Gestionnaire assurance sinistre auto amiable, GROUPAMA MEDITERRANEE, 
MONTPELLIER
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

- Monsieur COMBE Olivier
Chargé de clientèle particulier, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-GEORGES-D'ORQUES

- Madame CUESTA Fabienne
Assistante, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à JUVIGNAC



- Monsieur DE GIRARD Gilles
Chargé clientèle aux professionnels, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à VAILHAUQUES

- Madame DESBOS Christelle
Chargé d'études, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à FABREGUES

- Monsieur DESCUNS Laurent
Responsable informatique, MSA ALPES VAUCLUSE, AVIGNON
demeurant à SAINT-BAUZILLE-DE-MONTMEL

- Madame DI FONZO Valérie
Chargé d'études assurance de personnes, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à VENDARGUES

- Monsieur DORET Thierry
Ingénieur de développement études, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à LE CRES

- Monsieur DUBUISSON Romain
Responsable d'activité informatique, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Madame DUPONT Christine
Technicien PSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à SETE

- Monsieur FOUCOU Richard
Directeur agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-GELY-DU-FESC

- Madame GBICK Sophie
Gestionnaire assurance sinistre auto amiable, GROUPAMA MEDITERRANEE, 
MONTPELLIER
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

- Monsieur GELY Olivier
Chargé d'études exploitation, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à SAINT-BRES

- Monsieur GIBERT Claude
Manager assistants, SOCIETE D'INDEMNISATIONS REGIONALES DU CREDIT 
AGRICOLE, PARIS
demeurant à POUSSAN

- Madame JULLIEN Albine
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

- Madame LESCURE Catherine
Secrétaire de direction, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à PALAVAS-LES-FLOTS

- Madame LO GATTO Patricia
Secrétaire de direction, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER



- Monsieur LOURDOU Christophe
Responsable UGS, SOCIETE D'INDEMNISATIONS REGIONALES DU CREDIT 
AGRICOLE, PARIS
demeurant à MEZE

- Madame MATHIEU Patricia
Assistante, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Monsieur MILLAT Daniel
Ouvrier polyvalent, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à LESPIGNAN

- Madame NAUDAN Véronique
Responsable de domaine, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Monsieur OSIG Michel
Chargé d'études développement, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur PARISI Thierry
Ouvrier polyvalent, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à SIRAN

- Monsieur PERROU Thierry
Responsable d'activité informatique, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à JACOU

- Madame PIALAT Havsha
Gestionnaire appels d'offre, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à VALERGUES

- Madame PIZANO Josiane
sans (à la retraite depuis 2010), SCEA LES DOMAINES CATON, SERVIAN
demeurant à SERVIAN

- Monsieur ROLET Raphaël
Responsable de domaine, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

Article 2  : La Médaille d’Honneur Agricole Vermeil est décernée à :

- Madame ANDRE Béatrice
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Madame ARNAL Laetitia
Gestionnaire assurance grands comptes, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à PLAISSAN

- Monsieur AUTEXIER Patrick
Responsable immobilier logistique, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE



- Monsieur BARGUES Jean-Marc
Informaticien, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à SAINT-JUST

- Monsieur BEASSE Didier
Distillateur bouilleur, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à OLONZAC

- Monsieur BOISSERIE Didier
Garde forestier, GROUPEMENT FORESTIER DE LA FORET DE BAUZON, BEZIERS
demeurant à LANARCE

- Monsieur BOLUMAR Jean-Pierre
Animateur plate-forme téléphonique, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MAUGUIO

- Monsieur BOUCHET Robin
Acheteur expert, CREDIT AGRICOLE TECHNOLOGIES (GIE), ANNECY
demeurant à TEYRAN

- Monsieur BUCHALET Patrice
Ingénieur production informatique, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à TEYRAN

- Monsieur CAMPOS Erick
Chargé d'études, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Monsieur CANDELA Manuel
Agent administratif, MSA ALPES VAUCLUSE, AVIGNON
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur CARAMEL Didier
Gestionnaire POA, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur CAYROL Philippe
Directeur d'établissement, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à MONTAGNAC

- Madame CONDOMINES Laurence
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à TEYRAN

- Monsieur COSCAT Régis
Contrôleur de gestion, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Madame DEFFONTIS Pascale
Responsable de secteur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

- Madame DESBARATS Françoise
Expert PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à JUVIGNAC

- Madame GODEFROY Nelly
Téléconseiller spécialisé, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PEROLS



- Madame GUIONNET Armelle
Responsable comptable et financier, FEDERATION DEPARTEMENTALE DES 
CHASSEURS DE L'HERAULT, SAINT-JEAN-DE-VEDAS
demeurant à LOUPIAN

- Madame GUIONNET Reine
Responsable service opérationnel vie, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à SAINT-GEORGES-D'ORQUES

- Monsieur HENNEUZE Fabien
Chargé d'activ. en supp. techn., GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur LANA Calogero
Spécialiste PROD/EXPLOIT, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à LUNEL

- Madame LONGOBARDI Frédérique
Directrice, FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE L'HERAULT, 
SAINT-JEAN-DE-VEDAS
demeurant à MONTPELLIER

- Madame MARGUIER Danielle
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-CORNIES

- Madame MOYNIER Chantal
Chargé d'études formation, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à CARNON

- Monsieur NAVAJAS Albert
Chargé d'activ. production inf., GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à SUSSARGUES

- Monsieur NEGRE Jacques
Conducteur de conditionnement, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES 
DE L'EST, AIGUES-MORTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS

- Madame PAPIAS Colette
Gestionnaire assurance prévoyance, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur PAULHAN Philippe
Chargé d'études contrôle interne, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à GRABELS

- Madame RIGAL Véronique
Assistante, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à SAINT-JUST

- Monsieur ROUSSEY Olivier
Employé de bureau, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE L'EST, 
AIGUES-MORTES
demeurant à PRADES-LE-LEZ



- Monsieur STOCKMANN Thierry
Responsable régional sinistres, SOCIETE D'INDEMNISATIONS REGIONALES DU 
CREDIT AGRICOLE, PARIS
demeurant à VENDARGUES

Article 3  : La Médaille d’Honneur Agricole OR est décernée à :

- Madame ANGLES Christine
Secrétaire administrative, FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE 
L'HERAULT, SAINT-JEAN-DE-VEDAS
demeurant à FRONTIGNAN

- Monsieur BARRAL Eric
Responsable de domaine, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PEROLS

- Monsieur BARRAL Gérard
Cadre d'entreprise, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE L'EST, 
AIGUES-MORTES
demeurant à LE CRES

- Madame BERNA Catherine
Comptable, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à PORTIRAGNES

- Monsieur BORDENAVE Dominique
Assistant social, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à POUSSAN

- Monsieur BORDES Didier
Expert PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à JUVIGNAC

- Monsieur BOURRIER Jean
Responsable territorial institutionnel, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à TOURBES

- Monsieur BRODIN Max
Distillateur, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à SERVIAN

- Monsieur BUONOMO Philippe
Animateur d'agence, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur CLERGUE Eric
Responsable UGS spécialisée, SOCIETE D'INDEMNISATIONS REGIONALES DU CREDIT
AGRICOLE, PARIS
demeurant à NEFFIES

- Monsieur COLIN Stéphan
Responsable secteur CF, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à COMBAILLAUX

- Monsieur COLOMER Philippe
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PEROLS



- Monsieur CONSTANTINIDES Bernard
Technicien de coordination, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à AIX-EN-PROVENCE

- Madame CREISSEL Evelyne
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LOUPIAN

- Monsieur DE FERRIER DE RIEZE Hubert
Responsable d'application, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE 
L'EST, AIGUES-MORTES
demeurant à FABREGUES

- Madame DEJEAN Annie
Responsable service opérationnel sinistre auto corporel, GROUPAMA MEDITERRANEE, 
MONTPELLIER
demeurant à MUDAISON

- Monsieur DIAZ Alain
Ouvrier polyvalent, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à MONTAGNAC

- Madame DUCI Muriel
Assistante, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LUNEL-VIEL

- Monsieur ECHAVE Damien
Conducteur de machine qualifié, LISTEL S.A.S., SETE
demeurant à SETE

- Monsieur FORTES Jean-Luc
Chauffeur poids lourds, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à NISAN-LEZ-ENSERUNE

- Madame GANGA Christine
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

- Monsieur GIGNAC Christian
Chargé d'activités logistique - classe 5, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur GIROS Roland
Distillateur, UNION DES DISTILLERIES DE MEDITERRANEE, VAUVERT
demeurant à SERVIAN

- Madame GODEFROY Nelly
Téléconseiller spécialisé, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PEROLS

- Madame LECLAND-LECLERCQ Martine
Chargée d'activ. secrétariat-as., GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à TEYRAN

- Monsieur LEFEBVRE Lionel
Directeur d'agence adjoint, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-GELY-DU-FESC



- Madame LOPEZ Bernadette
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à SAINT-JUST

- Madame MARCHAL Christine
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MAUGUIO

- Monsieur OLIVAR Charles
Chargé de projet MOA, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à LA GRANDE-MOTTE

- Monsieur PAULEAU-DULIEN Jean-Marc
Directeur d'agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-SERIES

- Monsieur ROYER Philippe
Technicien réseau, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à MONTPELLIER

- Madame TAURELLE Magali
Assistante, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE L'EST, AIGUES-
MORTES
demeurant à SAINT-JUST

- Madame TOIRON Marie-Thérèse
Chargée d'activités, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PALAVAS-LES-FLOTS

- Madame VIVES Christine
Assistante de direction, FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE 
L'HERAULT, SAINT-JEAN-DE-VEDAS
demeurant à MAUGUIO

Article 4 : La Médaille d’Honneur Agricole GRAND OR est décernée à :

- Madame ARNOULD CHANTAL
Technicien PSSP du service santé, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à MONTARNAUD

- Monsieur AUSSARESSES GUY
Expert, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur BOUDET Emile
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

- Madame CALAS Monique
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MAUGUIO

- Madame DE RUDNICKI Myriam
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER



- Madame DESCHAMPS Marie-Claire
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à BEZIERS

- Madame DURAND Claude
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à JUVIGNAC

- Monsieur GIACOMETTI Bruno
Ouvrier salinier, COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE L'EST, 
AIGUES-MORTES
demeurant à TEYRAN

- Monsieur MEISSONNIER Alain
Chargé d'activités, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur MEZADE Michel
Conseiller clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PIGNAN

- Madame ROCH Chantal
Assistante fonctionnement agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS

- Monsieur ROQUES Jean-Pierre
Chef de service administratif-comptabilité, SAS GRANDS DOMAINES DU LITTORAL, 
AIGUES-MORTES
demeurant à LATTES

- Monsieur TERRIOUX Alain
Responsable activités informatiques, GROUPAMA SUPPORTS ET SERVICE, PARIS
demeurant à SUSSARGUES

- Madame VIDAL Elisabeth
Assistante, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SETE

Article 5 : Le secrétaire général et le directeur des services du cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
 

Montpellier, le 10 juillet 2015

Le préfet

« signé par Pierre de BOUSQUET »







Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

 
Arrêté n° 2015-I-1356 portant cessibilité des immeubles bâtis et non bâtis, 

nécessaires au projet d’opération de sécurité entre Espondeilhan et Néffiès pour
l’aménagement d’un carrefour giratoire entre la RD15 et la RD125 sur le territoire de la

commune de Roujan, par le Département de l’Hérault
--------

Le Préfet de l’Hérault,
 

VU     le code général des collectivités territoriales ;

VU     le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU     le code de l’environnement ;

VU     le code de l’urbanisme ;

VU     l’arrêté préfectoral n° 2014-1-2092 du 22 décembre 2014 déclarant  d’utilité
publique et cessibles les immeubles bâtis et non bâtis nécessaires au projet d’opération
de sécurité entre Espondeilhan et Néffiès pour l’aménagement d’un carrefour giratoire
entre la RD15 et la RD125 sur le territoire de la commune de Roujan ;

VU     le courrier du 10 juillet 2015 par lequel le Président du Conseil Départemental
de l’Hérault sollicite la prise d’un nouvel arrêté de cessibilité afin de poursuivre la
finalisation de l’opération mentionnée ci-dessus ;

SUR  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault 
 

ARRETE :
 
ARTICLE 1  : 

Sont  déclarés  cessibles,  au  profit  du  Département  de  l’Hérault,  maître  d’ouvrage,  les
immeubles bâtis et non bâtis dont l’acquisition est nécessaire au projet d’opération de sécurité
entre Espondeilhan et Néffiès pour l’aménagement d’un carrefour giratoire entre la RD15 et la
RD125 sur le territoire de la commune de Roujan, et qui sont désignés sur l'état parcellaire
annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2  : 

Le Département est autorisé à poursuivre la procédure dans les conditions fixées par le code
de l’expropriation pour cause d’utilité publique.



ARTICLE 3  :

Si l’expropriation est nécessaire à l’exécution du projet susvisé, elle devra intervenir dans un
délai de six mois à compter de la date du présent arrêté et dans les cinq ans de la durée de
validité de la Déclaration d'Utilité Publique.

ARTICLE 4  :

Notification du présent  arrêté aux propriétaires concernés sera faite également en vue de
l’application des articles L311-1 à L311-3 et R311-1 à R311-3 du code de l’expropriation pour
cause d’utilité publique. Les dispositions de l’article L311-1 à L311-3 sont les suivantes :
« En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers
intéressés  soit  l'avis  d'ouverture  de l'enquête,  soit  l'acte  déclarant  l'utilité  publique,  soit
l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation.

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les
fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui
peuvent réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L 311-2 sont mis en demeure
de  faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus  de  se  faire  connaître  à
l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité »
 
ARTICLE 5     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Montpellier, sis 6 rue Pitot, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 6  :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, le Président du Conseil Départemental de
l’Hérault et le Maire de la commune de Roujan, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Hérault.

 Fait à Montpellier, le 15 juillet 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire général

Olivier JACOB









Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE
UNITE GESTION PLUVIALE ET ASSAINISSEMENT
 

Arrêté Préfectoral N° 2015-II-1242
fixant les prescriptions relatives au démantèlement du barrage de la Biconque

 situé sur les communes de Combes et de Taussac-la-Billière
 appartenant à la commune de Lamalou-les-Bains

 et géré par la Communauté de Communes du Grand Orb
dans le cadre de la procédure d’urgence 

prévue à l’article R 214-44 du code de l'environnement

Communauté de Communes Grand Orb communauté de communes en Languedoc

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le code de l'environnement et notamment les articles R. 214-44, L. 211-1, L. 211-5 à
6, L. 214-3-1,

VU le  décret  du  19  décembre  2012  portant  nomination  de Monsieur  Pierre  de
BOUSQUET, Préfet de la région Languedoc Roussillon, Préfet de l'Hérault,

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-614 du 30 avril 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Nicolas LERNER, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL N° 50 du 04 mai 2015 ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône Méditerranée
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 17 décembre 2009, 

VU l’arrêté préfectoral N° 2014-302-0001 du 29 octobre 2014 exigeant notamment un
diagnostic de sûreté du barrage de la Biconque,
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VU le diagnostic  de sûreté du 28 janvier 2015 (Réf :  14F-186-RM-5 Révision A) du
barrage de la Biconque réalisé par ISL Ingénierie,

VU le compte-rendu du 28 janvier 2015 (Réf :  14F-186-RM-3 Révision A)  de la visite
technique approfondie réalisée par ISL Ingénierie,

VU les consignes écrites de surveillance du 19 mars 2015 (Réf : 14F-186-RM-3 Révision A)
rédigées par ISL Ingénierie,

VU le  Porté  à  connaissance  présenté  au  titre  de  l’article  R  214-44  du  code  de
l’environnement  par  la  Communauté  de  Communes  Grand Orb  concernant  les
travaux de démantèlement du barrage de la Biconque en date du 30 juin 2015,

VU l'avis de la DREAL – Service en charge du contrôle des ouvrages hydrauliques en
date du 2 juillet 2015

VU l’avis de la MISEN en date du 17 juin 2015,

CONSIDERANT la note du 23 avril 2015 de la DREAL en charge du contrôle des ouvrages
hydrauliques  justifiant  de  l’urgence  des  travaux  de déconstruction  du  barrage  de  la
Biconque,

CONSIDERANT le diagnostic de sûreté visé ci-avant qui conclut que  " le barrage de la
Biconque présente un état  de dégradation très avancé.  Il  ne dispose d’aucun organe de
vidange fonctionnel et ne fait l’objet d’aucune auscultation. Son accès est difficile et aucune
intervention  d’urgence  ne  serait  possible  en  crue  en  cas  de  désordres  graves  affectant
l’ouvrage ".

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir la sécurité
publique et une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau et de la qualité du
milieu,

CONSIDERANT que  le  projet  est  compatible  avec  les  orientations  et  les  objectifs  du
SDAGE RHONE MEDITERRANEE,

CONSIDERANT que le Syndicat Mixte des Vallées de l’Orb et du Libron a été pleinement
associé à la démarche visant à la déconstruction du barrage de la Biconque,

CONSIDERANT que la nécessité de déconstruction du barrage de la Biconque pour des
raisons de sécurité publique va permettre de rétablir une continuité sur le Bitoulet et rendre
mobilisable, de façon progressive, les sédiments contenus dans la retenue permettant de
combler le déficit de l’Orb en transport solide,

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de
l'Hérault,
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ARRETE :

ARTICLE 1  : Description des travaux de mise en transparence :

la Communauté de Communes Grand Orb réalise, en tant que maître d’ouvrage, les travaux de mise
en transparence du barrage de la Biconque situé sur les communes de Combes et de Taussac-la-
Billière conformément :

- aux plans et données techniques contenus dans le dossier (Réf : Étude Aquascop N° 9165 – juin
2015 – rapport final) déposé le 30 juin 2015,

- et aux prescriptions du présent arrêté.

Cet  arrêté  fixe  également  les  prescriptions  relatives  à  l’entretien  d’un  « piège  à  embâcles  « 
positionné en lieu et place du barrage.

Les travaux comprennent notamment :

Préparation :

- la préparation des accès aux zones de travaux,
- l’amenée et le repli des matériels et installations de chantier,
- la conception et la réalisation de deux seuils filtrants en gabions avec filtre en natte de coco,

Barrage :

- la vidange progressive de la retenue par création d’une brèche dans le barrage,
- la dépose de tous les équipements du barrage et leur évacuation,
- la déconstruction du barrage par moyens classiques sans utilisation d’explosifs, le tri des produits 
de démolition et leur évacuation (parties en béton) ou leur utilisation sur site en protection de talus 
(les plus gros moellons) ou leur enfouissement dans les zones de remblai dans la retenue (plus petits
moellons),

Structures en aval du barrage : (dégrossisseurs et pré-filtres en rive droite, réservoir et conduite en 
rive gauche)

- l’élaboration du plan de retrait, la dépose des produits amiantés et leur évacuation en décharge 
agréée,
- la démolition, le tri des matériaux et leur évacuation en décharge agréée,

Retenue :

- le déboisement de la retenue dans l’emprise et aux abords des zones de terrassement et 
l’évacuation des produits de coupe,
- les travaux de déblai et de remblai dans la retenue selon les plans-guide fournis dans le marché,
- la mise en place de protection de talus du chenal principal à partir du tri des plus gros moellons 
issus de la démolition du barrage complétés par des blocs issus du criblage d’une partie des 
matériaux excavés dans la retenue.
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Peigne à embâcles :

- les reconnaissances géotechniques préalables à la mise en place du peigne,
- la fourniture et la mise en place des plots de fondation constitués par des massifs en béton armé 
ancrés dans le substratum rocheux et des dents du peigne constituées de tubes en acier peint, pour le
compte de la CC Grand Orb,
- la réalisation d’une piste définitive permettant d’accéder à l’amont du peigne depuis la rive droite.

ARTICLE 2:  Prescriptions pendant la période des travaux

Monsieur le Président de la communauté de Communes Grand Orb doit, durant toute la durée des
travaux de démantèlement du barrage de la Biconque et de remise en état du site, y compris en cas
de situation  exceptionnelle,  respecter  scrupuleusement  les  prescriptions  édictées  ci-après  et  les
compléter  au  besoin  dans  l'objectif  de  garantir  la  sécurité  publique  et  une  gestion  globale  et
équilibrée de la ressource en eau et de la qualité du milieu.

2.1. Prescriptions générales :

- Planning des travaux :

Les travaux de démolition du barrage et les terrassements dans la retenue seront réalisés durant les
mois de juillet et août 2015.

Les  travaux de démolition des structures annexes seront  achevés en septembre 2015 car ils  ne
présentent pas d’enjeux vis-à-vis de la sécurité des personnes à l’aval.

La mise en place du peigne à embâcles sera réalisée de septembre à novembre 2015.

- Obligations du maître d’ouvrage   :

En  conséquence,  Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  de  Communes  Grand  Orb,  maître
d'ouvrage des travaux, doit :

• désigner un maître d’œuvre des travaux agréé dans le domaine de la sécurité des ouvrages
hydrauliques,

• avertir le service chargé de la police de l'eau (DDTM de l'Hérault) et le service chargé du
contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques (DREAL Languedoc-Roussillon) de la
date de commencement de chaque phase de travaux et de sa durée,

• transmettre sans délais les documents émis ou validés par le maître d’œuvre agréé (mesures,
relevés, examens, compte-rendus de chantier, cahier des clauses techniques particulières des
entreprises,  mémoire  technique des  entreprises,  procédures  d'exécution  visées  du maître
d’œuvre, constats d'événements, ordres de service du maître d’œuvre) au service chargé de
la police de l'eau et au service chargé du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques,

• fournir les coordonnées de tous les participants (représentants du maître d'ouvrage pour ce
chantier, maître d'œuvre, entreprises chargées des travaux, etc),

• après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, adresser au service chargé de la
police de l'eau et au service chargé du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques
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d’une part,  les plans officiels et définitifs de récolement des travaux et d’autre part, des
photographies des zones d'implantation des ouvrages démantelés et des ouvrages exécutés.
Les plans doivent localiser, identifier et spécifier tous les ouvrages démantelés et réalisés,
avec  leurs  caractéristiques.  Les  photographies  doivent  être  en  nombre  suffisant  et
visuellement exploitables. Il sera également transmis un bilan sur les volumes de sédiments
chargés en métaux lourds.

- Obligations du maître d’oeuvre :

Les obligations du maître d’œuvre comprennent notamment :

• la direction des travaux,
• la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution,
• la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier.

2.2. Définition du protocole de vidange :

La vidange se fera par une brèche à pratiquer dans le parement du barrage en rive droite. Le banc de
graviers présent dans la retenue sera prolongé jusqu’au mur du barrage afin d’isoler la poche d’eau
à vidanger du chenal d’écoulement actuel.  La brèche sera pratiquée par passages successifs (de
l’ordre de 50 cm) jusqu’à une profondeur de 3 m afin de permettre la vidange progressive de la
retenue. La vidange se fera via le chenal et après percolation des eaux de la retenue au travers du
banc de graviers.

2.3. Mesures de surveillance :

2.3.1. Suivi de la qualité de l’eau durant les travaux :

Les prescriptions suivantes sont à respecter :

• Tout  au long des travaux,  le maître d'ouvrage  des travaux  met en place des dispositifs
évitant le départ des matières en suspension, à savoir deux barrages filtrants positionnés l’un
à l’aval immédiat du barrage au droit de la passerelle en béton et l’autre à environ 500 ml en
aval.

• Il met en place un protocole de suivi de la qualité de l'eau sur les paramètres suivants : 

◦ température, 
◦ pH, 
◦ oxygène dissous, 
◦ turbidité, 
◦ NH4+,
◦ arsenic, cadmium, zinc, nickel.

• Les stations de mesures sont les suivantes :

◦ une station en amont de la retenue (B0), station de référence amont,
◦ une station principale  de suivi  (B1) :  aval  proche du barrage  et  aval  du 1er barrage

filtrant,
◦ une station à 2,2 km du barrage (B2) : en amont de la zone urbanisée – pont de la RD

22E5,
◦ une station (B3) en amont de la confluence avec l’Orb (pont Carel),
◦ une station (O1) dans l’Orb en aval de la confluence du Bitoulet.
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• Le programme de suivi de la qualité de l’eau est le suivant :

Avant la vidange, un prélèvement de dépôt de sédiment fin en amont du barrage sera réalisé pour
établir la corrélation turbidité/matières en suspension. La courbe d’étalonnage établie permettra,
pendant la vidange et les travaux, d’estimer la teneur en MES à partir des valeurs de turbidité.

Stations - Bitoulet Période Fréquence de prélèvement Paramètres mesurés

Station B0
Amont de la retenue ; 
Station de référence 
amont

Avant début vidange Eau : 1 analyse ponctuelle
Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4 

Pendant la vidange et 
les travaux

Enregistrement continu avec sondes 
multiparamètres

Temp, O2, pH, turbidité

Station B1
Aval proche du barrage
( 0,7 km)
Aval 1er dispositif 
filtrant ; Station 
principale contrôle 

Avant début vidange Eau : 1 analyse ponctuelle
Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4 

Pendant la vidange (< 5
heures)

Enregistrement continu avec sondes 
multiparamètres

Temp, O2, pH, turbidité

Prélèvements : horaire ; analyses en laboratoire 
(résultats différés)
NH4 : contrôles horaires in situ par bandelettes
arsenic, cadmium, zinc : sur eau filtrée : 1 fois 
(résultats différés)

MES, NH4 (NH3 par 
calcul)
+ arsenic, cadmium, 
zinc, nickel

Pendant les travaux

Enregistrement continu avec sondes 
multiparamètres
NH4 : contrôles 2 fois par jour in situ par 
bandelettes

Temp, O2, pH, turbidité

Station B2
Aval 2ème dispositif 
filtrant ; début de la 
zone urbanisée de 
Lamalou (2,2 km du 
barrage)

Avant début vidange 
Eau : 1 analyse ponctuelle Temp, O2, pH, 

turbidité, NH4
Sédiment fin : 1 analyse ponctuelle arsenic, cadmium, zinc, 

nickel

Pendant la vidange (15 
à 24  heures)

Prélèvements : horaire ; analyses NH4 en 
laboratoire (résultats différés)
NH4 : contrôles horaires in situ par bandelettes
arsenic, cadmium, zinc : sur eau filtrée : 1 fois 
(résultats différés)

Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4
+ arsenic, cadmium, 
zinc, nickel

Pendant les travaux analyses ponctuelles ; hebdomadaire Temp, O2, pH, turbidité

Station B3 
Pont Carel ( 4,4 km du 
barrage) 

Avant début vidange 1 analyse ponctuelle
Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4 

Si dépassement des 
seuils en B1 (selon 
temps de propagation)

Analyses ponctuelles Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4

Stations - Orb Période Fréquence de prélèvement Paramètres mesurés

Station O1 
0,5 km en aval de la 
confluence avec le 
Bitoulet

Si dépassement des 
seuils en B1 (selon 
temps de propagation)

Analyses ponctuelles Temp, O2, pH, 
turbidité, NH4

• Les seuils d’alerte suivants sont à respecter en aval immédiat du barrage (station B1) :

Paramètres Valeur moyenne sur 2 heures Valeur ponctuelle sur ½ heure

MES < 1g/l 10 g/l

NH4 < 2 mg/l Valeur instantanée : < 10 mg NH4/l ou tel que
NH3<0,6 mg/l

Oxygène > 4mg O2/l 2 mg/l

En fonction des mesures,  le maître d'ouvrage adapte les procédures d'exécution du chantier en
fonction de la valeur de ces paramètres. 
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2.3.2. Contrôle de la qualité du Bitoulet après travaux :

Des relevés et analyses seront menés dans le Bitoulet après l’opération d’effacement du barrage
pour évaluer l’évolution du milieu selont les modalités suivantes  :

Des relevés et analyses seront menés dans le cours d’eau du Bitoulet après l’opération d’effacement
du barrage terminée pour évaluer l’évolution du milieu :

Bitoulet Paramètres analysés Période

Cuvette (ex retenue)
Développement de la végétation : surface, diversité,

1 an après puis 3 ans après la fin des travaux

Cours d’eau : linéaire 
de la cuvette à la zone 
urbanisée de Lamalou 

Reconnaissance à pieds pour relever éventuelles 
perturbations (dépôts vaseux, colmatage, signes de 
pollution) ; comparaison avec les relevés d’avril 2015 
avant travaux

1 mois après la fin des travaux ; novembre 2015

 Cours d’eau : 
physicochimie; 2 
stations (idem état 
initial)

Eau : température, oxygène dissous, saturation en oxygène,
pH, conductivité, NH4, NO2, NO3, NKJ, PO4, Ptot, MES, 
COD, DBO5, Echerichia coli, streptocoques fécaux
Sédiments fins : arsenic, cadmium, zinc, nickel

1 mois après la fin des travaux ; novembre 2015

Cours d’eau : indices 
biologiques ; 1 station 
(aval barrage, idem 
état initial)

Indice IBG, indice IBD, indice IPR
1 an après la fin des travaux ; fin printemps 
2016

2.3.3. Surveillance du barrage en cours de démantèlement :

La Communauté d’Agglomération Grand Orb est responsable de la surveillance du barrage en cours
de démantèlement.

Les modalités de surveillance du barrage en cours de démantèlement sont les suivants :

◦ examen de l'ouvrage par le maître d’œuvre chargé des travaux et organisme agréé pour
la sécurité des ouvrages hydrauliques avec a minima reporting hebdomadaire au service
de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques,

◦ le maître d’œuvre agréé propose les mesures de surveillance durant toute la durée des
travaux de démantèlement,

◦ le maître d’ouvrage met en œuvre des mesures de surveillance spécifiques en période de
crue durant la durée des travaux et au moins tant que l’ouvrage peut être mis en charge
et considéré comme un barrage de retenue au sens de l’article R. 214-112 du code de
l’environnement.

2.4. Interdiction de l'accès au site et des activités à proximité de la zone des travaux

Compte-tenu des travaux de démantèlement, l'accès à proximité du site des travaux sera interdit
pour toute personne en dehors des entreprises chargées des travaux, des représentants du maître
d’œuvre chargé du suivi des travaux, des représentants de la Communauté de Communes Grand
Orb et des services respectivement chargés du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, de
la police  de l'eau,  de la  protection civile,  de la  gendarmerie,  des secours  ainsi  que les agents
assermentés de l'ONEMA.

Des  mesures  de  balisages  seront  mises  en  œuvre  pour circonscrire  le  périmètre  immédiat  du
chantier. 
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Durant les travaux, le maître d'ouvrage des travaux met en place des panneaux informant que la
pratique des activités liées à l'eau (canyoning, kayak, baignade, canotage, pêche) et la promenade
sont interdits dans le périmètre immédiat des travaux, en liaison avec les communes concernées. 

L'accès à proximité directe du barrage sera clôturé par des barrières durant la durée des travaux.

Des  panneaux  indiqueront  clairement  ces  interdictions  sur  le  site  et  des  arrêtés  municipaux
d’interdiction seront pris respectivement sur les communes de Combes et de Taussac-la-Billière.

Ceux-ci  seront  affichés  sur  le  lieu  des  travaux  et  en  mairie  respectivement  de Combes et  de
Taussac-la-Billière.

2.5. Mesures de réduction des départs de matières en suspension

Les prescriptions suivantes sont à respecter :

• Les barrages filtrants mis en place durant la vidange du barrage seront entretenus, maintenus
en état de fonctionnement voire renforcés afin de prévenir les départs de sédiments.

• Au cours d’un épisode orageux, des filtres (balles de paille) sont mis en place le long des
axes de drainage à l’aval des aires de travaux.

• La période de terrassement et de mise à nu des surfaces du projet est réduite au maximum.
• Pour réduire tout risque de pollution des eaux, un système de récupération et de traitement

des eaux de ruissellement des zones de chantier est mis en place dès le début des travaux.
Ces eaux sont alors décantées et traitées avant rejet dans le milieu naturel ou évacuées dans
un lieu approprié, conforme à la réglementation en vigueur. Ce système de récupération et
de traitement des eaux de ruissellement est entretenu tout au long de la durée du chantier.

• Pour limiter l’envol de poussière et le dépôt dans l’environnement du chantier, il est effectué
un arrosage régulier des pistes de roulement, des zones décapées, des zones du chantier
après tir de minage et prévu une protection des installations de stockage des matériaux. Les
ruissellements éventuels dus à cet arrosage, sont dirigés vers le système de récupération et
de traitement des eaux de ruissellement des zones de chantier, mis en place dès le début des
travaux.

• Les aires de stockage des matériaux sont éloignées des axes préférentiels de ruissellements
des cours d'eaux et loin des exutoires.

• Pour éviter toute pollution par les matières en suspension lors des pluies, la végétalisation
des talus, berges du cours d'eau reconstitué et des délaissés sera réalisée en priorité.

2.6. Mesures de réduction des risques de pollution accidentelle des eaux

Les prescriptions suivantes sont à respecter :

• L’emprise du chantier est fixée de façon à limiter au maximum les incidences sur le milieu.
• Les  itinéraires  des  engins  de  chantiers  sont  organisés  de  façon  à  limiter  les  risques

d’accidents en zone sensible.
• Les engins intervenant sur le chantier sont maintenus en parfait état. 
• Sur le site le ravitaillement des engins et des matériels de chantier est effectué avec des

pompes à arrêt automatique. 
• Les huiles usagées et les liquides hydrauliques sont récupérés, stockés dans des réservoirs

étanches et évacués au fur et à mesure pour être retraités dans un lieu approprié et conforme
à la réglementation en vigueur.

• Les engins n'auront qu'un minimum de carburant dans le réservoir pendant la nuit évitant
ainsi tout risque de dispersion nocturne, qu’elle soit d’origine criminelle (vandalisme) ou
accidentelle (perturbation climatique, renversement). 
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• L’aire de stockage des matériaux et des engins est implantée en retrait du lit et des berges.
Le soir, week-end et jours fériés, les engins sont placés hors de l'emprise de la retenue du
barrage.

• Pendant les travaux, le nettoyage, l'entretien, la réparation et le ravitaillement des engins et
du matériel, le stockage des matériaux se font exclusivement dans les aires réservées à cet
effet.  Un géotextile sera mis en place au niveau de la zone de stockage des engins pour
maintenir  la  propreté  de  la  zone  et  recouvert  de  GNT 0-31,5  ou  0-20  pour  permettre
d’absorber une éventuelle fuite. 

• L'entretien, la réparation mécanique et le nettoyage des engins sont interdits à proximité des
cours d'eau, sur une distance d’au moins 50 ml. 

• Les eaux usées des installations de chantier sont traitées au sein d'un dispositif autonome.
• Tous les déchets de chantier hormis les matériaux valorisés et réutilisés sur place seront

évacués, traités selon une filière autorisée et feront l'objet d'un suivi.
• Les travaux se déroulent sans départ de laitance de béton dans le cours d'eau, ni de rejet

d'huile ou d'hydrocarbure tant sur les emprises du chantier qu'en dehors. 
• Le  maître d'ouvrage  des  travaux  doit  établir  un plan  d'intervention  en  cas  de pollution

accidentelle, complétant les précautions d'usage, avec obligation de pouvoir faire face à une
pollution par temps de pluie et l'obligation d'avoir sur site a minima un kit anti-pollution
(buvard, barrage flottant, ...). Ce plan doit être remis au service en charge de la police de
l'eau  avant  le  début  des  travaux  et  être  intégré  dans  les  procédures  d'exécution  des
entreprises chargées des travaux. Il doit comporter au minimum :

◦ Le délai d’intervention qui ne peut être supérieur à 2 heures.
◦ Les  modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes ainsi  que le

matériel nécessaire au bon déroulement de l'intervention (sacs de sable, pompes, bacs de
stockage, …).

◦ Un plan d'accès au site permettant d'intervenir rapidement.
◦ Le nom et téléphone des responsables du chantier et des entreprises spécialisées, pour ce

genre d’intervention.
◦ La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (service de la police de l'eau,

service de protection civile, Agence Régionale de Santé, maître d'ouvrage, …).
◦ Les modalités d'identification de l'incident (nature, volume des matières concernées).

2.7. Mesures de réduction des risques en période de crue

Les prescriptions suivantes sont à respecter :

• Le maître d'ouvrage des travaux est en relation avec un service de prévision des crues.
• À tout moment, le maître d'ouvrage des travaux est en capacité de faire évacuer tous les

matériels et engins de l'emprise de la retenue du barrage en cas d'alerte météorologique. 
• Le  plan  d’action  et  les  procédures  en  cas  d'alerte  météorologique  sont  intégrés  aux

procédures d'exécution des entreprises chargées de l'exécution des travaux.
• Le maître d’œuvre agréé établira une note des dispositions à mettre en œuvre et proposera, si

besoin, une modification des consignes d’exploitation du barrage en crue applicables tant
que l’ouvrage peut être mis en charge et considéré comme un barrage de retenue au sens de
l’article R. 214-112 du code de l’environnement. Cette version modifiée des consignes sera
transmise sans délai  au service de contrôle de sécurité des ouvrages hydrauliques et  au
service en charge de la police de l’eau accompagnée des coordonnées des représentants du
maître d’ouvrage joignables pendant un épisode de crue.

2.8. Gestion des sédiments de la retenue :

Il est formellement interdit de sortir les sédiments de la retenue.
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ARTICLE 3   : ENTRETIEN DU PIEGE A EMBACLES  :

L’entretien du piège à embâcles, à savoir l’enlèvement des arbres et autres matériaux stockés entre
les pieux, devra être réalisé par la Communauté de Communes Grand Orb au moins une fois par an
et après chaque crue importante.

ARTICLE 4  : MODALITÉS DE CONTRÔLE

Le service chargé du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, le service chargé de la
police de l'eau ainsi que les agents assermentés de l'ONEMA doivent avoir constamment libre accès
aux installations, ouvrages, travaux ou activités objet du présent arrêté, dans les conditions fixées
par  le  code  de  l'environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au
contrôle de la bonne exécution et procéder à des contrôles inopinés à la charge du maître d'ouvrage
des travaux dans le cadre de l'application du présent arrêté.

ARTICLE 5  : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de la Communauté de Communes Grand Orb.

Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  mairies  de  COMBES,  de  LAMALOU  LES  BAINS  et  de
TAUSSAC LA BILLIERE pendant une durée minimale d'un mois.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et publié sur le site Internet de la 
préfecture de l'Hérault pendant une durée d'au moins un an.

ARTICLE 6   : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de recours  devant le  Tribunal  Administratif  de Montpellier  à
compter de sa publication au  Recueil des Actes Administratifs dans un délai de deux mois par
Monsieur le Président de la Communauté de Communes Grand Orb et dans un délai d'un an par les
tiers dans les conditions de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement.

Dans le même délai de deux mois, Monsieur le Président de la Communauté de Communes Grand
Orb peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux
mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande
conformément à l'article R 421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 7  : DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 8  : EXÉCUTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ

Monsieur le Préfet de l'Hérault et Monsieur le Sous-Préfet de Béziers,
Madame la Maire de la commune de COMBES,
Monsieur le Maire de la commune de TAUSSAC-LA-BILLIERE,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Hérault, 
Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement
Languedoc-Roussillon,
Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault

sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera :

◦ notifié à Monsieur le Président de la Communauté de Communes Grand Orb,
◦ adressé en mairies de COMBES, de LAMALOU LES BAINS et de TAUSSAC LA

BILLIERE pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois,
◦ publié au Recueil des Actes Administratifs,
◦ publié sur le site Internet de la préfecture,
◦ transmis pour information à :

▪ Monsieur le Président du Conseil Départemental de l'Hérault,
▪ Monsieur le Directeur de l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée
▪ Monsieur le Directeur Régional de l’ONEMA,
▪ Monsieur le Président du SMVOL,

◦ par les soins de Madame la Maire de la commune de COMBES, de M. le Maire de
LAMALOU  LES BAINS  et  de  M.  le  Maire  de  TAUSSAC LA  BILLIERE  affiché
pendant une durée minimum d’un mois ;  les  maires des trois communes dresseront le
procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette  formalité.  Une  copie  sera  également
déposée dans ces mêmes mairies pour y être consultée.

Fait à Béziers, le 08 juillet 2015

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Nicolas LERNER
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PREFET DE L'HERAULT

Agence régionale de santé
du Languedoc-Roussillon
DELEGATION TERRITORIALE DE L’HERAULT

Arrêté N° 2015-II-1275 portant abrogation de l’arrê té préfectoral du 20 février 1963 
déclarant d’utilité publique le captage du Mas de R oujou

Concernant le captage du Mas de Roujou, implanté su r la commune de Lieuran-Cabrières
Au bénéfice de la commune de Lieuran-Cabrières

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-
63 ;

VU le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de dérivation des
eaux dans un but d’intérêt général ;

VU le Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14; 

VU l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique du 20 février  1963 portant déclaration d’utilité
publique les travaux d’alimentation en eau par  la  commune de Lieuran-Cabrières, en vue de
l’alimentation du hameau du Mas de Roujou,

VU la délibération du bénéficiaire en date du 26 septembre 2014 demandant l’abrogation de la DUP du
20 février 1963,

VU le dossier fourni par le demandeur,

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-614  du  30  avril  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Nicolas
LERNER, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
RAA SPECIAL N° 50 du 04 mai 2015 ; 

CONSIDERANT 
- que le  captage  du  Mas  de  Roujou  ne  participe  plus  à  l’alimentation  en  eau  potable  de  la

collectivité ou de toute autre collectivité publique,

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général par intérim de la sous-préfecture de Béziers,

ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale de l’Hérault 
28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr



ARRETE

ARTICLE 1.1

L’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique du 20 février 1963 du captage de Mas de Roujou
implanté sur la commune de Lieuran-Cabrières est abrogé.

ARTICLE 1.2 : DECONNEXION DES OUVRAGES DE CAPTAGE

Le captage du Mas de Roujou, constitué d’un puits, est implanté sur la parcelle cadastrée section A,
n°447  (initialement  39  dans  l’arrêté).de  la  commune  de  Lieuran-Cabrières.  Son  code  BSS  est :
09896X0039.

Il exploite la nappe alluviale d’accompagnement du cours d’eau la Dourbie.

Les coordonnées topographiques Lambert (zone II étendue) du captage sont :
� X = 686,518,
� Y = 1845,407,
� Z = 113 m NGF,
� profondeur = 5 m environ.

L’ouvrage est déconnecté physiquement du réseau d’adduction.

Afin de ne pas constituer un point d’introduction potentiel de pollution dans l’aquifère, le forage, dont
l’exploitation est suspendue depuis plusieurs années pour l’AEP, est prioritairement comblé.
Dans  le  cas  où  la  collectivité  souhaite  le  conserver  pour  un  autre  usage,  son aménagement  doit
permettre d’éviter tout risque de contamination de l’aquifère à partir de ce forage.

ARTICLE 1.3 : PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DU CAPTAGE (PLANS JOINT S EN ANNEXE)

Le périmètre de protection ainsi que les servitudes qui lui sont attachées, sont abrogés. Le périmètre de
forme rectangle,  était  limité par  la  Dourbie  et  le canal  (de directions  parallèles)  et  par  deux lignes
perpendiculaires à ces 2 directions situées l’une 25 mètres en amont du captage, l’autre 10 mètres à
l’aval. Il concernait les parcelles cadastrées section A n°001, 0446, 0447 et 0448 (plan cadastral) en
annexe au présent arrêté).

ARTICLE 1.4 : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES  DISPOSITIONS DE 
L’ARRÊTÉ

Le bénéficiaire établit un plan de récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux de
déconnexion. Celui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois  suivant l’achèvement des
travaux.
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ARTICLE 1.5 : NOTIFICATION ET PUBLICITÉ DE L’ARRÊTÉ

� le présent arrêté est par les soins de Monsieur le secrétaire général par intérim de Béziers :
- publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État dans le département,
- une mention de l’affichage en mairie est insérée dans deux journaux locaux au frais

du bénéficiaire,
- transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions,
- adressé aux maires des communes concernées,
- adressé aux services intéressés,

� le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  adresse  sans  délai  par  lettre  recommandée  avec
demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé un extrait
du  présent  arrêté  afin  de  l’informer  de  la  levée  des  servitudes  grevant  son  terrain.  Lorsque
l’identité  ou  l’adresse  d’un  propriétaire  est  inconnue,  la  notification  est  faite  au  maire  de  la
commune sur  le  territoire  duquel  est  située la  propriété  soumise à servitudes,  qui  en  assure
l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant des lieux,

� la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire
doit  indiquer  les  motifs  justifiant  la  levée des prescriptions et les  parcelles  concernées et  doit
préciser que la  décision peut  faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif  dans  un
délai de  2 mois ,

� le présent arrêté est transmis à la commune de Lieuran-Cabrières concernée par le périmètre de
protection en vue :

- de la mise à jour de son document d’urbanisme dans les conditions définies aux
articles L126-1 et R126-3 du Code de l’urbanisme,

- de son affichage en mairie pour une durée minimale de 2 mois ; le maire dressera
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité,

- de  sa conservation  en mairie  qui  délivre à toute personne qui  le  demande les
informations sur les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection.

ARTICLE 1.6

Le bénéficiaire,
Le Préfet de l’Hérault,
Le Sous-préfet de Béziers,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service d’aménagement du territoire Nord et
Est, SATEN),
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service eau et risques),
Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Béziers, le 16 juillet 2015
Pour le Préfet, et par délégation

Le Sous-préfet de Béziers
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